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Séance du 30.11.23

#Objet : Modification du règlement de travail - Chapitre XIII - Risques psychosociaux au travail #

Séance publique

Ressources Humaines

Le Conseil,
Vu la Nouvelle loi communale, article 123, 10 et 10/1;
Vu la loi relative au bien-être des travailleurs, l'article 32noniesdecies;
Vu le code du bien-être au travail, livre I, titre 3;
DECIDE
de marquer son accord sur la modification du règlement de travail remplaçant les articles 59 et 62 par les
dispositions suivantes :
CHAPITRE XIII - RISQUES PSYCHOSOCIAUX AU TRAVAIL
Art.59
L’employeur prend des mesures appropriées pour mettre fin aux dommages découlant des risques
psychosociaux au travail, dont le stress, le burn-out, les conflits et violence ou le harcèlement moral ou
sexuel au travail.
Les travailleurs participent positivement à la politique de prévention mise en œuvre dans le cadre des risques
psychosociaux au travail.
L’employeur, les membres de la ligne hiérarchique et les travailleurs sont tenus de  s’abstenir de tout acte de
violence ou de harcèlement moral ou sexuel au travail.
Art.60 - Définitions
Les risques psychosociaux au travail sont définis comme la probabilité qu’un ou plusieurs travailleur(s)
subisse(nt) un dommage psychique qui peut également s’accompagner d’un  dommage physique, suite à
l’exposition à des composantes de l’organisation du travail,  du contenu de travail, des conditions de travail,
des conditions de vie au travail et des relations interpersonnelles au travail, sur lesquelles l’employeur a un
impact et qui comportent objectivement un danger.
La violence au travail se définit comme chaque situation de fait où une personne est menacée ou agressée
psychiquement ou physiquement lors de l’exécution du travail.
Le harcèlement moral au travail se définit comme un ensemble abusif de plusieurs conduites, similaires ou
différentes, de toute origine (externe ou interne à l’entreprise ou l’institution), qui se produisent pendant un
certain temps, et qui ont pour objet ou pour effet de porter atteinte à la personnalité, la dignité ou l’intégrité
physique ou psychique de la personne lors de l’exécution de son travail, de mettre en péril son emploi ou de
créer un environnement intimidant, hostile, dégradant ou offensant. Ces conduites peuvent se manifester

1/6Conseil communal - 30.11.2023 - Extrait du dossier 61505

#002/30.11.2023/A/0009#



notamment par des comportements, des paroles, des intimidations, des actes, des gestes et des écrits
unilatéraux. Elles peuvent être liées à un critère de discrimination tels que l’origine ethnique, les convictions
religieuses, le handicap…
Le harcèlement sexuel se définit comme tout comportement non désiré verbal, non       verbal ou corporel à
connotation sexuelle, ayant pour objet ou pour effet de porter atteinte à la dignité de la personne ou de créer
un environnement intimidant, hostile, dégradant, humiliant ou offensant.
Art. 61 - Intervenants spécifiques
Le travailleur qui estime subir un dommage psychique, qui peut également s’accompagner d’un dommage
physique, découlant de risques psychosociaux au travail, dont le stress, la violence et le harcèlement moral
ou sexuel au travail peut s’adresser:

à l’employeur ;
à un membre de la ligne hiérarchique ;
à un membre du comité de concertation ;
à un délégué syndical.

Il peut également faire appel à des intervenants spécifiques pour demander une intervention dans le cadre de
la procédure interne :

a. Personne(s) de confiance  :

Chaque travailleur peut contacter la cellule psychosociale (02/761.17.74 – psychosocial@cesi.be).
En cas d’indisponibilité du CPAP (conseiller en prévention pour les aspects psychosociaux) référent
pour notre administration, tous les CPAP de l’unité psychosociale du CESI sont susceptibles
d’intervenir afin de respecter les délais légaux. 

b. Service externe pour la prévention et la protection au travail auquel le conseiller en prévention et
aspects psychosociaux appartient :

nom : CESI Prévention et Protection a.s.b.l.
numéro de téléphone : 02/771.00.25 ; Unité psychosociale du CESI : tél : 02/761.17.74 
adresse : Avenue Konrad Adenauer, 8 à 1200 Bruxelles
mail : psychosocial@cesi.be

c. Service interne pour la prévention et la protection au travail :

nom : Didier Schotte
adresse : rue Emile Idiers 12, 1160 Auderghem
numéro de téléphone : 02.676.48.36
mail : dschotte@auderghem.brussels

Art. 62 - La procédure interne à l’entreprise

1. Déroulement

La personne de confiance ou le conseiller en prévention aspects psychosociaux accueillent, écoutent et
informent les travailleurs sur les possibilités d’intervention.
Après avoir reçu les informations nécessaires, le travailleur choisit le type d’intervention qu’il souhaite
utiliser.
Les possibilités d’intervention sont les suivantes :

1.1. Demande d’intervention psychosociale informelle

L’intervention psychosociale informelle consiste à ce que le travailleur qui a introduit la demande recherche
une solution de manière informelle avec la personne de confiance ou le conseiller en prévention aspects
psychosociaux.
La personne de confiance ou le conseiller en prévention aspects psychosociaux peuvent, sur demande du
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travailleur:

Mener des entretiens avec le travailleur (ce qui comprend l’accueil du travailleur, l’écoute active de sa
problématique et éventuellement le conseiller) ;
Intervenir auprès d’une autre personne de l’entreprise (par exemple un membre de la ligne
hiérarchique) ;
Organiser une conciliation avec la ou les personne(s) vis-à-vis desquelles le travailleur rencontre une
difficulté (si il s’agit d’un problème relationnel).

Le type d’intervention informelle est acté dans un document daté et signé.

1.2. Demande d’intervention psychosociale formelle

Si le travailleur ne désire pas une intervention psychosociale informelle ou si cette intervention n’aboutit pas
à un résultat, il peut introduire une demande d’intervention psychosociale formelle auprès du conseiller en
prévention aspects psychosociaux. Le travailleur doit obligatoirement avoir eu un entretien personnel avec le
conseiller en prévention avant d’introduire sa demande. L’entretien obligatoire doit avoir lieu dans un délai
maximum de 10 jours calendriers.
Le travailleur reçoit une copie du document qui atteste de cet entretien.
Pour être valable la demande formelle doit être actée dans un document daté et signé par le travailleur. Ce
document doit contenir la description de la situation de travail problématique ainsi que la demande à
l’employeur de prendre des mesures appropriées.
Le travailleur transmet son document de demande au service externe pour la prévention et la protection au
travail auquel le conseiller en prévention aspects psychosociaux appartient.
Avant d’examiner la situation du travailleur, le conseiller en prévention aspects psychosociaux décide s’il va
accepter ou refuser l’introduction de la demande. Il refusera l’introduction de la demande lorsque la situation
décrite dans la demande ne contient manifestement pas de risques psychosociaux au travail. Il prendra cette
décision dans un délai de 10 jours calendriers maximum.
Lorsque le conseiller en prévention aspects psychosociaux a accepté la demande, il va réaliser une deuxième
analyse : il va examiner si la situation décrite dans la demande a principalement trait à des risques qui
présentent un caractère collectif ou à des risques qui présentent un caractère individuel.

a. Lorsque la demande a un caractère principalement collectif

Le conseiller en prévention informe l’employeur par écrit du fait qu’une telle demande a été introduite
sans mentionner l’identité du travailleur qui a introduit la demande. Il informe le travailleur du
caractère collectif de sa demande.
La demande à caractère principalement collectif est traitée par l’employeur. Il analyse la situation à
risques et prend les mesures nécessaires au niveau collectif pour résoudre cette situation. Pour ce faire,
il peut réaliser une analyse des risques,  éventuellement avec l’assistance du conseiller en prévention
aspects psychosociaux. L’employeur devra se concerter avec le comité de concertation.
L’employeur décide des suites qu’il va donner à la demande dans un délai de 3 mois maximum après
qu’il ait été mis au courant de l’introduction de la demande. Lorsqu’il réalise une analyse des risques en
respectant les exigences légales, ce délai peut être prolongé jusqu’à 6 mois maximum. Le travailleur est
informé de la décision de l’employeur par le conseiller en prévention aspects psychosociaux.
Si l’employeur décide de ne pas prendre de mesures ou omet de prendre une décision dans les délais, ou
si le travailleur considère que les mesures de l’employeur ne sont pas appropriées à sa situation
individuelle, le travailleur peut demander par écrit au conseiller en prévention de traiter sa demande
comme une demande à caractère principalement individuel (voir ci-dessous) à la condition que le
conseiller en prévention aspects psychosociaux ne soit pas intervenu lors de l’analyse des risques de la
situation.

b. Lorsque la demande a un caractère principalement individuel

Le conseiller en prévention aspects psychosociaux informe par écrit l’employeur du fait qu’une telle
demande a été introduite. Il lui communique l’identité du travailleur qui a introduit la demande.
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Le conseiller en prévention examine ensuite la demande en toute indépendance et impartialité. Il
transmet un avis écrit à l’employeur dans un délai de 3 mois maximum à partir de l’acceptation de la
demande. Ce délai peut être prolongé une fois de 3 mois maximum. Cet avis analyse les causes du
problème et suggère des mesures à  l’employeur. Le conseiller en prévention avertit les parties de la
date de remise de son avis à l’employeur et leur communique les propositions de mesures qu’il a faite à
l’employeur pour la situation spécifique.
L’employeur, en tant que responsable du bien-être des travailleurs, décide lui-même des mesures qu’il
prend (ou ne prend pas). Si il décide de prendre des mesures individuelles vis-à-vis d’un travailleur, il
informe la personne visée par ces mesures dans le mois de la réception de l’avis du conseiller en
prévention aspects psychosociaux. Si ces mesures peuvent modifier les conditions de travail du
travailleur, l'employeur transmet au travailleur une copie de l'avis du conseiller en prévention et entend
ce travailleur qui peut se faire assister lors de cet entretien. Au plus tard deux mois après avoir reçu
l’avis du conseiller en prévention aspects psychosociaux, l’employeur informe les parties de sa décision
finale.

Un travailleur qui estime être l’objet de violence, harcèlement moral ou sexuel au travail peut introduire
auprès du conseiller en prévention aspects psychosociaux une demande d’intervention psychosociale
formelle pour faits de violence ou de harcèlement moral ou sexuel au travail. Cette demande est traitée de la
même manière que la demande d’intervention psychosociale formelle à caractère principalement individuel
(voir ci- dessus) avec un certain nombre de particularités :

Les éléments suivants doivent être mentionnés dans la demande : une description précise des faits
constitutifs, selon le travailleur, de violence ou de harcèlement moral ou sexuel au travail, le moment
et l’endroit où chacun des faits se sont déroulés, l’identité de la personne mise en cause et la demande
à l’employeur de prendre des mesures appropriées pour mettre fin aux faits.
La demande doit être remise en mains propres ou envoyée par recommandé au service externe pour la
prévention et la protection au travail.
Le travailleur qui introduit la demande et les témoins directs bénéficient de la protection contre les
représailles. Cela signifie que l’employeur ne peut pas mettre fin à la relation de travail, ni prendre
des mesures préjudiciables vis-à-vis de ce travailleur, en représailles des démarches du travailleur. Si
l’employeur prend des mesures vis-à-vis de ce travailleur protégé pour régler la situation, ces mesures
doivent avoir un caractère proportionnel et raisonnable.
Le conseiller en prévention aspects psychosociaux communique à la personne mise en cause les faits
qui lui sont reprochés.
Si la gravité des faits le justifie, le conseiller en prévention doit proposer des mesures conservatoires à
l’employeur avant de lui rendre son avis.
Si le travailleur qui a introduit la demande ou la personne mise en cause envisagent d’agir en justice,
l’employeur leur transmet à leur demande une copie de l’avis du conseiller en prévention aspects
psychosociaux.

2. Heures de consultation de la personne de confiance et du conseiller en prévention  aspects
psychosociaux

La personne de confiance et le conseiller en prévention aspects psychosociaux peuvent être consultés
pendant les heures de travail. Le temps consacré à la consultation de la personne de confiance ou du
conseiller en prévention aspects psychosociaux est dans ce cas considéré comme du temps de travail.
Les frais de déplacement sont à charge de l'employeur quel que soit le moment de la consultation.
Eventuellement: modalités particulières pour les travailleurs de nuit.

3. Confidentialité

La personne de confiance et le conseiller en prévention aspects psychosociaux sont tenus  au secret
professionnel. Ils ne peuvent pas communiquer à des tiers les informations qu’ils reçoivent dans le cadre de
leur fonction sauf si la législation le leur permet.
L’employeur, les membres de la ligne hiérarchique et les personnes entendues par le conseiller en
prévention s’engagent à faire preuve d’une discrétion absolue en ce qui concerne les personnes impliquées,
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les faits éventuels et les circonstances dans lesquelles les faits se sont déroulés.

4. Sanctions disciplinaires

Sans préjudice des règles applicables en matière de licenciement et des sanctions  pouvant résulter d’une
action judiciaire, la personne qui se sera rendue coupable de violence ou de harcèlement moral ou sexuel au
travail ou la personne qui a abusé de la procédure interne pourra se voir appliquer l’une des pénalités
énumérées à l’article 49.

5. Registre des faits de tiers

Le travailleur qui estime être l’objet de violence ou de harcèlement de la part d’un tiers (non travailleur de
l’entreprise) peut faire une déclaration dans un registre qui est tenu par l’employeur.
Le travailleur ne doit pas obligatoirement y indiquer son identité. Cette déclaration n’équivaut pas au dépôt
d’une demande d’intervention psychosociale formelle pour faits de violence ou de harcèlement moral ou
sexuel au travail. Elle sert uniquement à améliorer la prévention de ces faits dans l’entreprise.

6. Les procédures externes

Si la situation problématique persiste malgré les mesures prises par l’employeur dans le cadre de la
procédure interne ou si elle persiste parce que l’employeur n’a pas pris de mesures, le travailleur peut faire
appel à l’inspection du Contrôle du bien-être au travail. Pour les coordonnées de l’inspection:
cbe.bruxelles@emploi.belgique.be; rue Ernest Blero, 1, 1070 Bruxelles.
Dans le cadre d’une demande d’intervention psychosociale formelle pour faits de violence ou de
harcèlement moral ou sexuel au travail, le conseiller en prévention aspects   psychosociaux est obligé de
saisir l’inspection dans certaines hypothèses:

lorsqu’il constate que l’employeur n’a pas pris des mesures conservatoires (appropriées) ;
  lorsqu’après avoir remis son avis à l’employeur, il constate que l’employeur n’a pas pris de mesures
(appropriées) et

soit il existe un danger grave et immédiat pour le travailleur;
soit, la personne mise en cause est l’employeur ou fait partie du personnel de direction.

Cette obligation du conseiller en prévention aspects psychosociaux n’empêche pas le travailleur de faire
appel lui-même à l’inspection.
Le travailleur peut à tout moment introduire une action en justice auprès du tribunal du travail ou devant les
instances judiciaires compétentes.

Le Conseil approuve le projet de délibération.
25 votants : 25 votes positifs.
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AINSI FAIT ET DÉLIBÉRÉ EN SÉANCE.

Le Secrétaire communal, 
(s) Etienne Schoonbroodt  

Le Président, 
(s) Didier Gosuin

POUR EXTRAIT CONFORME
Auderghem, le 01 décembre 2023

Le Secrétaire communal,
Par délégation,

Pascale Magnette  

La Bourgmestre,

Sophie de Vos
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GEMEENTE OUDERGEM

Aanwezig

Verontschuldigd

BRUSSELS HOOFDSTEDELIJK GEWEST

Uittreksel uit het register der beraadslagingen van de Gemeenteraad
 

Didier Gosuin, Voorzitter ;
Sophie de Vos, Burgemeester ;
Elise Willame, Alain Lefebvre, Eloïse Defosset, Florence Couldrey, Didier Molders, Matthieu
Pillois, Michel Blampain, Lieve Jorens, Schepenen ;
Jeannine Crucifix, Isabelle Désir, Jean-Claude Vitoux, Christian Grétry, Marc Vandame, Vanessa
Rigodanzo, Stéphanie Paulissen, Marie-Pierre Bauwens, Christine Bogaert, Martine Maelschalck,
François Lebovy, Carinne Lenoir, Vincianne Lerate, Cécile Henrard, Ivo Van Ginneken,
Gemeenteraadsleden ;
Etienne Schoonbroodt, Gemeentesecretaris.

 
Véronique Artus, Christophe Magdalijns, Valérie Cops, Anastasia Bakounine, Pauline Vermeiren,
Nathalie Wyns, Gemeenteraadsleden.

Zitting van 30.11.23

#Onderwerp : Wijziging van het arbeidsreglement - Hoofdstuk XIII - Psychosociale risico's op het
werk #

Openbare zitting

Human Resources

De Raad,
Gelet op het nieuwe gemeentewet, artikel 123, 10 en 10/1;
Gelet op de wet van 4 augustus 1996 betreffende het welzijn van de werknemers bij de uitvoering van hun
werk, artikel 32noniesdecies;
Gelet op de codex over het welzijn op het werk, boek I, titel 3;
BESLIST

in te stemmen met de vervanging van artikelen 59 tot en met 62 van het arbeidsreglement door de
hieronder bepalingen :

HOOFDSTUK XIII.  PSYCHOSOCIALE RISICO’S OP HET WERK

Art.59
De werkgever neemt de gepaste maatregelen om een einde te stellen aan de schade die voortvloeit uit de
psychosociale risico’s op het werk, waaronder stress, burn-out,  conflicten en geweld, pesterijen of
ongewenst seksueel gedrag op het werk.
De werknemers dragen op een positieve manier bij tot het preventiebeleid dat wordt aangewend in het kader
van de psychosociale risico’s op het werk.
De werkgevers, de leden van de hiërarchische lijn en de werknemers zijn ertoe gehouden zich te onthouden
van iedere daad van geweld, pesterijen of van ongewenst seksueel gedrag op het werk.
Art. 60- Definities
Onder psychosociale risico’s wordt verstaan de kans dat één of meerdere werknemers psychische schade
ondervinden die al dan niet kan gepaard gaan met lichamelijke schade, ten gevolge van de blootstelling aan
de elementen van de arbeidsorganisatie, de arbeidsinhoud, de arbeidsvoorwaarden, de
arbeidsomstandigheden en de interpersoonlijke relaties op het werk, waarop de werkgever een impact heeft
en die objectief een gevaar inhouden.
Onder geweld op het werk wordt verstaan elke feitelijkheid waarbij de persoon, psychisch of fysiek wordt
bedreigd of aangevallen bij de uitvoering van het werk.
Onder pesterijen op het werk wordt verstaan een onrechtmatig geheel van meerdere gelijkaardige of
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uiteenlopende gedragingen, buiten of binnen de onderneming of instelling, die plaats hebben gedurende een
bepaalde tijd, die tot doel of gevolg hebben dat de persoonlijkheid, de waardigheid of de fysieke of
psychische integriteit van een persoon bij de uitvoering van zijn werk wordt aangetast, dat zijn betrekking in
gevaar wordt gebracht of dat een bedreigende, vijandige, beledigende, vernederende of kwetsende omgeving
wordt gecreëerd en die zich inzonderheid uiten in woorden, bedreigingen, handelingen, gebaren of
eenzijdige geschriften. Ze kunnen verband houden met discriminatie, zoals etnische afstamming, religieuze
overtuiging,
handicap,…
Onder ongewenst seksueel gedrag wordt verstaan elk ongewenst verbaal, non-verbaal of lichamelijk gedrag
met een seksuele connotatie dat als doel of gevolg heeft dat de waardigheid van een persoon wordt aangetast
of een bedreigende, vijandige, beledigende, vernederende of kwetsende omgeving wordt gecreëerd.
Art. 61 - Specifieke tussenkomde partijen
De werknemer die meent psychische schade, die kan gepaard gaan met lichamelijke schade, te ondervinden
ten gevolge van psychosociale risico’s op het werk, waaronder stress, geweld, pesterijen of ongewenst
seksueel gedrag op het werk, kan zich wenden tot:

de werkgever;
een lid van de hiërarchische lijn;
een lid van het basisoverlegcomite;
een vakbondsafgevaardigde.

Hij kan ook een beroep doen op specifieke tussenkomende partijen om een interventie  te vragen in het
kader van de interne procedure :

1. De vertrouwensperso(o)n(en):

Alle werknemers kunnen contact opnemen met de psychosociale eenheid (02/761.17.74 -
psychosociaal@cesi.be).
Als de PAP (preventieadviseur voor psychosociale aspecten) die verantwoordelijk is voor onze administratie
niet beschikbaar is, kunnen alle PAP's van de psychosociale eenheid van CESI tussenbeide komen om de
wettelijke termijnen te respecteren.

1. De preventieadviseur psychosociale aspecten:

naam: CESI Preventie en Bescherming v.z.w., telefoonnummer: 02/771.00.25; Psychosociale eenheid Cesi :
tel : 02/761.17.74
adres: Konrad Adenauerlaan, 8 te 1200 Brussel.
mail: psychosociaal@cesi.be

1. De interne dienst voor preventie en bescherming op het werk:

naam: Didier Schotte,
 telefoonnummer: 02/676.48.36
adres: Emile Idierstraat 12, 1160 Oudergem
mail: dschotte@auderghem.brussels

Art. 62 - De interne procedure in de onderneming

1. Verloop

De vertrouwenspersoon of de preventieadviseur psychosociale aspecten ontvangen, luisteren naar en lichten
de werknemers in over de mogelijkheden tot interventie.
Nadat hij de nodige informatie heeft ontvangen, kiest de werknemer welk type interventie hij wenst te
gebruiken.
De mogelijkheden tot interventie zijn de volgende:
1.1. Het verzoek tot informele psychosociale interventie
De informele psychosociale interventie houdt in dat de werknemer die het verzoek heeft ingediend samen
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met de vertrouwenspersoon of de preventieadviseur psychosociale aspecten op informele wijze zoekt naar
een oplossing.
De vertrouwenspersoon of preventieadviseur psychosociale aspecten kunnen op vraag van de werknemer:

Gesprekken voeren met de werknemer (dit omvat het onthalen van de werknemer, het actief luisteren
naar zijn problematiek en eventueel het verstrekken van een advies);
Interveniëren bij een andere persoon van de onderneming (b.v. een lid van de hiërarchische lijn);
Een verzoening trachten te bereiken met de perso(o)n(en) waarmee de werknemer een probleem heeft
(wanneer het over een relationeel probleem gaat).

Het type informele interventie wordt opgenomen in een ondertekend en gedateerd document.
1.2. Het verzoek tot formele psychosociale interventie
Wanneer de werknemer geen informele psychosociale interventie wenst of wanneer de deze interventie niet
tot een resultaat leidt, kan hij een verzoek tot formele psychosociale interventie indienen bij de
preventieadviseur psychosociale aspecten. De werknemer moet verplicht een persoonlijk onderhoud hebben
gehad met de preventieadviseur alvorens hij zijn verzoek kan indienen. Het verplicht persoonlijk onderhoud
moet plaatsvinden binnen een termijn van maximum 10 kalenderdagen.
De werknemer ontvangt een kopie van het document dat dit onderhoud bevestigt.
Om geldig te zijn moet het formele verzoek opgenomen worden in een door de werknemer gedateerd en
ondertekend document. Daarin moet een beschrijving van de problematische arbeidssituatie worden
opgenomen alsook het verzoek aan de werkgever om passende maatregelen te treffen.
De werknemer bezorgt het document aan de externe dienst voor preventie en bescherming op het werk
waartoe de preventieadviseur psychosociale aspecten behoort.
Alvorens de situatie van de werknemer te onderzoeken, beslist de preventieadviseur psychosociale aspecten
of hij de indiening van het verzoek zal aanvaarden of weigeren. Hij zal de indiening van het verzoek
weigeren wanneer de situatie beschreven in het verzoek kennelijk geen betrekking heeft op psychosociale
risico’s op het werk.
Hij zal deze beslissing nemen binnen een termijn van maximum 10 kalenderdagen.
Wanneer de preventieadviseur psychosociale aspecten het verzoek heeft aanvaard, zal hij een tweede analyse
uitvoeren: hij zal nagaan of de situatie beschreven in het verzoek hoofdzakelijk betrekking heeft op risico’s
met een collectief karakter of op risico’s met een individueel karakter.

a. Als het verzoek een hoofdzakelijk collectief karakter heeft

De preventieadviseur psychosociale aspecten brengt de werkgever schriftelijk op de hoogte van het feit dat
een dergelijk verzoek werd ingediend zonder daarbij de identiteit van de werknemer die het verzoek heeft
ingediend te vermelden. Hij brengt ook de werknemer op de hoogte van het hoofdzakelijk collectief karakter
van zijn verzoek.
Het verzoek met een hoofdzakelijk collectief karakter wordt behandeld door de werkgever. Hij zal de
risicosituatie binnen de onderneming onderzoeken en de nodige maatregelen op collectief niveau treffen om
deze situatie op te lossen. Hij kan hiertoe een risicoanalyse uitvoeren, eventueel met bijstand van de
preventieadviseur psychosociale aspecten. De werkgever zal met de basisoverlegcomité overleg plegen.
De werkgever beslist welk gevolg hij aan het verzoek zal geven binnen een termijn van maximum 3
maanden nadat hij op de hoogte werd gebracht van de indiening van het verzoek. Wanneer hij een
risicoanalyse uitvoert overeenkomstig de wettelijke voorschriften, mag deze termijn verlengd worden tot
maximum 6 maanden. De werknemer wordt door de preventieadviseur psychosociale aspecten op de hoogte
gebracht van de beslissing van de werkgever.
Wanneer de werkgever beslist om geen maatregelen te nemen of nalaat om een beslissing te nemen binnen
de termijn of wanneer de werknemer meent dat de maatregelen van de werkgever niet aangepast zijn aan zijn
individuele situatie, kan de werknemer schriftelijk verzoeken dat de preventieadviseur psychosociale
aspecten zijn verzoek behandeld zoals een verzoek met een hoofdzakelijk individueel karakter (zie
hieronder) op voorwaarde dat de preventieadviseur psychosociale aspecten niet bij de risicoanalyse van de
situatie betrokken is geweest.

b. Als het verzoek een hoofdzakelijk individueel karakter heeft
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De preventieadviseur psychosociale aspecten brengt de werkgever schriftelijk op de hoogte van het feit dat
een dergelijk verzoek werd ingediend. Hij deelt hem ook de identiteit van de werknemer die het verzoek
heeft ingediend mee.
Daarna onderzoekt de preventieadviseur psychosociale aspecten het verzoek in alle onafhankelijkheid en
onpartijdigheid. Hij bezorgt een schriftelijk advies aan de werkgever binnen een termijn van maximum 3
maanden vanaf de aanvaarding van het verzoek. Deze termijn kan 1 maal worden verlengd met maximum 3
maanden. Het advies analyseert de oorzaken van het probleem en stelt maatregelen voor aan de werkgever.
De preventieadviseur brengt de partijen op de hoogte van de datum waarop hij zijn advies aan de werkgever
heeft meegedeeld en van de maatregelen die hij ten aanzien van de specifieke situatie heeft voorgesteld aan
de werkgever.
De werkgever beslist zelf, als verantwoordelijke voor het welzijn van de werknemers, welke maatregelen hij
neemt (of niet neemt). Wanneer hij beslist individuele maatregelen te nemen ten aanzien van een
werknemer, licht hij de persoon in die door de maatregelen geviseerd wordt en dit binnen een termijn van
een maand nadat hij het advies van de preventieadviseur psychosociale aspecten heeft ontvangen. Indien
deze maatregelen de arbeidsvoorwaarden van de werknemer kunnen wijzigen, deelt de werkgever een
afschrift van het advies van de preventieadviseur mee aan de werknemer en hoort hij deze werknemer die
zich tijdens het onderhoud kan laten bijstaan. Ten laatste twee maanden nadat hij het advies van de
preventieadviseur psychosociale aspecten heeft ontvangen, informeert de werkgever de partijen over zijn
definitieve beslissing.
Een werknemer die meent het voorwerp uit te maken van geweld, pesterijen of ongewenst seksueel gedrag
op het werk kan een verzoek tot formele psychosociale interventie voor feiten van geweld, pesterijen of
ongewenst seksueel gedrag op het werk indienen bij de preventieadviseur psychosociale aspecten. Dit
verzoek wordt op dezelfde wijze behandeld als een verzoek tot formele psychosociale interventie met een
hoofdzakelijk individueel karakter (zie hierboven) maar er zijn een aantal bijzonderheden van toepassing:

In het verzoek moeten de volgende elementen vermeld worden: een nauwkeurige beschrijving van de
feiten die volgens de werknemer constitutief zijn voor geweld, pesterijen of ongewenst seksueel
gedrag op het werk, de datum waarop en de plaats waar deze feiten zich hebben voorgedaan, de
identiteit van de aangeklaagde en het verzoek aan de werkgever om gepaste maatregelen te nemen die
een einde maken aan de feiten;
Het verzoek moet persoonlijk overhandigd worden of verzonden worden door middel van een
aangetekende brief aan de externe dienst voor preventie en bescherming op het werk;
De werknemer die het verzoek indient en de directe getuigen genieten de bescherming tegen
represailles. Dit betekent dat het de werkgever verboden is om de arbeidsverhouding te beëindigen of
om, bij wijze van represaille voor de stappen ondernomen door de werknemer, een nadelige maatregel
te treffen ten aanzien van deze werknemer. Wanneer de werkgever ten aanzien van de beschermde
werknemer maatregelen neemt om de situatie op te lossen, moeten deze maatregelen een redelijk en
proportioneel karakter hebben;
De preventieadviseur psychosociale aspecten deelt aan de aangeklaagde mee welke feiten hem ten
laste worden gelegd;
Wanneer de ernst van de feiten het vereist, moet de preventieadviseur bewarende maatregelen
voorstellen aan de werkgever alvorens hem zijn advies te bezorgen;
Als de werknemer die het verzoek heeft ingediend of de aangeklaagde een rechtsvordering wensen in
te stellen, deelt de werkgever hen op hun vraag een afschrift van het advies van de preventieadviseur
psychosociale aspecten mee.

2. Consultatie-uren     van    de    vertrouwenspersoon      of    de    preventieadviseur psychosociale
aspecten

De vertrouwenspersoon en de preventieadviseur psychosociale aspecten kunnen geraadpleegd worden
tijdens de werkuren. De tijd besteed aan de raadpleging van de vertrouwenspersoon of de preventieadviseur
psychosociale aspecten wordt in dat geval beschouwd als arbeidstijd.
De verplaatsingskosten zijn ten laste van de werkgever ongeacht het moment waarop de raadpleging
plaatsvond.
Eventueel: specifieke modaliteiten voor de nachtarbeiders.
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3. Vertrouwelijkheid

De vertrouwenspersoon en de preventieadviseur psychosociale aspecten zijn gehouden tot het
beroepsgeheim. Ze mogen geen informatie meedelen aan derden die ze ontvangen in het kader van hun
functie, tenzij de wetgeving het hen toelaat.
De werkgever, de leden van de hiërarchische lijn en de personen die gehoord worden door de
preventieadviseur verbinden zich ertoe absolute discretie in acht te nemen betreffende de betrokken partijen,
de eventuele feiten en de   omstandigheden waarin de feiten zich hebben voorgedaan.

4. Tuchtsancties

Zonder afbreuk te doen aan de regels die van toepassing zijn in geval van ontslag en de sancties die zouden
opgelegd worden in geval van een gerechtelijke actie, kan de persoon die beschuldigd wordt van geweld,
ongewenst seksueel gedrag of pesterijen op het werk, of de persoon die misbruik heeft gemaakt van de
interne procedure, een straf krijgen zoals vermeld in artikel 49.

5. Register van de feiten van derden

De werknemer die meent het voorwerp te zijn van feiten van geweld, pesterijen of ongewenst seksueel
gedrag op het werk veroorzaakt door een derde (niet-werknemer van de onderneming) kan een verklaring
doen in een register dat wordt bijgehouden door de werkgever.
De werknemer is niet verplicht zijn identiteit hierin kenbaar te maken. Deze verklaring staat niet gelijk met
het indienen van een verzoek tot formele psychosociale interventie voor feiten van geweld, pesterijen of
ongewenst seksueel gedrag op het werk. Ze dient enkel ter verbetering van de preventie van deze feiten in de
onderneming.

6. Externe procedures

Wanneer de problematische situatie aanhoudt ondanks de door de werkgever in het kader van de interne
procedure genomen maatregelen of wanneer ze aanhoudt omdat de werkgever geen maatregelen heeft
genomen, kan de werknemer een beroep doen op de Algemene Directie Toezicht op het welzijn op het werk.
Voor de coördinaten van deze inspectiediensten:  tww.brussel@werk.belgie.be; Ernest Blerolaan 1, 1070
Brussel.
In het kader van een verzoek tot formele psychosociale interventie voor feiten van geweld, pesterijen of
ongewenst seksueel gedrag op het werk, is de preventieadviseur psychosociale aspecten in de volgende
hypothesen verplicht om een beroep te doen op de inspectiediensten:

Wanneer hij vaststelt dat de werkgever geen (geschikte) bewarende maatregelen heeft getroffen;
Wanneer hij, nadat hij zijn advies aan de werkgever heeft verstrekt, vaststelt dat deze werkgever geen
(geschikte) maatregelen heeft getroffen en

ofwel bestaat er een ernstig en onmiddellijk gevaar voor de werknemer;
ofwel is de aangeklaagde de werkgever of maakt hij deel uit van het leidinggevend personeel.

Deze verplichting voor de preventieadviseur psychosociale aspecten verhindert niet dat de werknemer zelf
een beroep doet op de inspectiediensten.
De werknemer kan op elk ogenblik een rechtsvordering instellen bij de arbeidsrechtbank of bij de bevoegde
rechterlijke instanties.

De Raad keurt het voorstel van beraadslaging goed.
25 stemmers : 25 positieve stemmen.
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ALDUS GEDAAN EN BERAADSLAAGD IN ZITTING.

De Gemeentesecretaris, 
(g) Etienne Schoonbroodt  

De Voorzitter, 
(g) Didier Gosuin

VOOR EENSLUIDEND AFSCHRIFT
Oudergem, 01 december 2023

De Gemeentesecretaris,
Bij opdracht,

Pascale Magnette  

De Burgemeester,

Sophie de Vos
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